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LAHAYE, 27 Mars.
-A dater do ce jour toutes relations politiques entre le

.gouvernementet le Journal de La Haye onteessé d'exister.
Le Roi, par arrêté du 23 de ce mois, a accordé à M. P. S. P.

lerrand, sur la demande que celui-ci en a adressée à S. M.,
démission honorable de ses fonctions de référendaire au dé-
partement de l'intérieur, en le remerciant des longs et fidèles
services qu'il a rendus au pays.

Par arrêté du 18de ce ce mois, le Roi a accordé au lientenant-
cobmel B. J.Verstege,surla demande qu'il eu a adressée à S.M.,
démission honorable de ses fonctions de chef de division au
département de la guerre, avec la pension attachée à son grade
et l'autorisation-de pouvoir continuer à porter l'uniforme de
l'infanterie.

Nous recevons la Gazelle Universelle dePrusse du 26 et nous
en extrayons les nouvelles suivantes :

La veille le roi avait reçu une députation du grand-duché de
Posen à la tête duquel se trouvait l'archevêque de Przylusld.
Cette députation avait étéchargée par ses commettants de de-
mander une réorganisation nationale du grand-duché dePosen,
réorganisation qui s'opérera d'une manière prompte, calme et
légalesous la protection du roi. Elle a proposé pour parvenir à
ce but deformer unecommission provisoire secomposantd'hom-
mes jouissantde la confiance publique.

Le roi a fait publier le jonr même un décret qui ordonne la
réorganisation nationale du grand-duché de Poseu , et la com-
position d'une commission telle qu'elle avait étéproposée.

La Gazette officielle de Vienne du 22 marspublie une patente
impériale qui accorde une amnistie à tous les individus con-
damnés pour haute trahison , etrébellion dans les royaumes de
Gallicie , etc., y compris le territoire de Cracovie et le royaume
Lombarde-Vénitien. Ces accusés de ces divers chefs encore en
prévention: seront mis en liberté , mais si ce sont des étrangers,
ils auront à quitter ces Etats et ne pourront y rentrer qu'avec
une autorisation spéciale du gouvernement.

Luxembourg.
La proclamation suivante a été adressée aux. habitants de la

ville de Luxembourg.
Concitoyens ,

Le Souverain a parlé. Il a déjà posé pour notre avenir des bases d'amé-
liorations politiques et sociales. Sa confiance appelle la nôtre. Nous ne pou-
vons la témoigner plus dignement qu'en manifestant avec calme le sen-
timent vrai de notre nationalité.

Nous en avons fait arborer le signe sur la tour de Notre-Dame.
Que le drapeau Luxembourgeois, le seul qui, dans ce temps decrise,

puisse préservernotrenationalité, le seul autour duquel nous devons nous
rallier, soit pour tous l'emblème delà concorde, de l'union etdu patrio-
tisme.

Luxembourg, le22 mars 1848.
Le Conseil communal.

Luxembourg, le 20 mars 1848.
Le conseil de gouvernement.

à Messieurs les Vicaire-apostolique, doyens et desservants du Grand-
Duché.

Messieurs,
Nous avons l'honneur de vous informer que Sa Majesté a trouvé conve-

nable délier, avecle St.-Père, des négociations, afin dcparvenir au regle-
ment des affairesspirituelles.

Nous espérons que le clergé auraconfiance dans la sollicitude du Roi
Grand-Duc, pour les intérêts de lareligion, du cullc et du clergé.

Nous avons trouvé indispensable dc vous adresser la présente, voyantque
ce malin on a tenté dc faire circuler dans la capitale, et queprobablement
oncolporte dans votre paroisse, une protestation par laquelle onréclame la
protection du Souverainpour lareligion^t le chef du clergé dans le Grand-
Duché.

Un pareil écrit dansles momentscritiques où se trouve le pays, pourrait
dévenir l'occasion dc désordres.

Vous sentirez donc la convenance de vous imposer une grandeprudence.
Si le clergé a des adresses à présenter au Souverain , il pourra et devra

le faire avec une entière confiance, avec sincérité et franchise.
Mais, nous vous en supplions, contribuez par tous vos moyens au main-

tien de la paix publique; c'est là en ce moment le devoir le plus sacré dc
tout cSur honnête et une des plus saintes prérogatives du clergé.

Veuillez donnerconnaissance ducontenu dc la présente aux ecclésiasti-
ques de votre paroisse.

Le Conseil du Gouvernement,
DE LA FONTAINE , Président.

Monsieur le gouverneur a fait connaître à la chambre de
commerce en réponse à sa réclamation sur les droits d'entrepôt
à ladouane,que les changements ci-après avaient été introduits;

a) Maintien de la franchise trimestrielle du droit d'entrepôt.
6) Prélèvement du droit par mois et par quintal de douane.
Le mois du calendrier pendant lequel une marchandise n'aura été dépo-

sée qu'un seul jour, sera compté pour plein.
Chaque article au-dessous de 100 livres sera compté pour un quintal;

par contre la fraetionsurun article dépassant un quintal sera négligée.
c) Le droit de dépôtsera prélevé sur la total du poids brut de la quantité

de marchandise qui sera retirée epune fois de l'entrepôt.
d) Ce droit est de:
1° Lorsque la quantité de marchandise sèche sortant en une seule fois,

sera de 30 quintaux ou plus, par mois et par quintal 4 Pfenning,
En moindre quantité 6 Pfenning.
2° Sur liquides par 30 quintaux etplus 6 Pfenninjj.
En moindre quantité 8 Pfenning.
e)La dfterence du droit de dépôt dc la lr° et delà 2° année n'existe

plus à partirdu lor janvier 1848.
’) Los taxes ci-dessus seront appliquées aux marchandises déposées à

l'entrepôt avant ou après l'époque.de leur mise en vigueur.

Le Moniteur belge rapporte le fait suivant :
« Hier matin, à 6 heures, un convoi spécial, portant environ 900 indivi-

dus, venant de Paris, estarrivé à Quiévrain. L'autorité belge avait été aver-
tie. Un colonne mobile de troupes de ligne occupait la station; beaucoup
d'habitants armés defusils de chasse s'étaient spontanément joints à la
troupe. Lorsque le convoi est arrivé en vue des soldats, une centaine d'in-
dividus,parmi lesquels on supposeque se trouvaient les principaux chefs,
se sont précipités hors des voitures en marche et se sont dispersés.

» Le convoi a été entouré par les troupes. Les individus qui n'avaient pas
de papiers ont été conduits, sous escorte, à Mons et mis à la disposition du
parquet. Quatre-vingt-dixFrançais environ ont été renvoyés en France par
les voitures qui les avaient amenés.

» On a trouvé dans les waggons des cartouches, des pistolets, despro-
clamations et un drapeau sur lequel était écritAppelauxBelges.

» Quatre indivdus, porteurs d'armes, ont été arrêtés et mis à la disposi-
tion du procureur du roi.

» Les autres ont été diriges, sons escorte, dans leurs communes res-
pectives.

D'après les nouvelles d'hier soir, un second convoi de 800 individus,
commandé par le sieur Fossés, état arrivé à Valenciennes.

» Ces hommes, apprenant que la station de Quiévrain était gardée par
les troupes, se sont arrêtés. Ils disaient qu'ils attendraient un nouveau
convoi pour entrer en Belgique.

» Des rapports parvenus à la station dc Quiévrain, assurent qu'une
grande démoralisation règne parmi eux, et qu'ils se plaignent d'avoir élé
trompés par ceux qui les ont conduits. »

Toutest tranquille en Suisse. Cependant, si la commission de
la diètepourla révision du pacte ne sepresse pas dans ses tra-
vaux, le peuple pourrait bien prendre l'initiative; car il a le
sentimentde la nécessité d'un pacte qui donneplus d'unitéet
de force à la Suisse.

Qn a trouvé à Altorf, dans la canton d'Uri, les archives dm
Sonderbund. Le Vororl les a réclamées pour les archives fédé-
rales j mais le gouvernement d'Uri, dans letinel so trouvant dos
parents deshommes compromis, a refusé de les livrer. Le Vor-
ort vient demettre quatre bataillons sur pied pour faire droit
àsa demande ; car la Suisse entière est intéressée à la publica-
tion de ces documents

Dans le canton deNeuchâtel.les élections pour la constituan-
te se sont faites dans le sens républicain une grandemajorité.

La crise financière commence aussi à se faire sentir en Suis-
se. Les capitalistes de Berne font de grandes pertes dans les
fonds étrangers, surtout sur les actions des chemins defer. A
Genève, les pertes sont évaluées à 30 millions. La maison Per-
ret, delà Chaux-de-Fonds, a fait faillite, laissant un déficit de
■4 millions ; l'horlogeriedes cantons deNeuchâtel et de Berne y
est intéressée pour beaucoup. Le chef de la maison, M. Perret
s'est donné la mortà l'hôtel de la couronne, à Berne : il n'avait
que trente-cinq ans. Cependant il y a encore beaucoup de ca-
pitaux ici : un emprunt de 3 millions de francs de Suisse, que
le Vororl vient d e faire pour les besoins de laconfédération, a
été signé depuis quelques jours.

On écrit de Berne, 21 mars :
M. Funck, conseiller de régence, ayant fait savoirau direc-

toire, qui l'avait chargé de se rendre dans le canton d'Un en
qualité de commissaire, que le conseil d'état d'Uri persistait
dans son refus de livrer les actes et documents du Sonderbund,
le directoire a décidé que ledit canton devra êtreoccupé mi-
litairement par h bataillons d'infanterie, une batterie d'artille-
rie et unecompagnie decarabiniers, si les protocoles et les actes
du Sonderbund n'étaient pas remis dans l'espace de -48 heures
auxcommissaires fédéraux. (Verfassungsfreund.)

La nouvelle que la république a été proclamée à Cracov.e
ne s'est pas confirmée, ainsi que le mandent les journanx de
Breslau. Un voyageur arrivé de Varsovie a apporté la """ve''e
qu'on avait commandé à Kalisch des logements pouröOOoüi-
cierset qne 150,000 hommes de troupes russes étaient station-
nés sur la frontière prusso-polonaise.

Notre ville est complètement tranquille. En revanche il a
éclaté, dit-on, uno émeute à Varsovie. (Gaz. de Spener.)

Nouvelles d'Italie.
La nouvelle do l'insurrection de laLombardie est pleinemen t

confirmée.
Les troupes autrichiennes ont évacué la ville de Milan, pour se retirer

dans la citadelle.
Deuxrégiments de grenadiershongrois s'étaient jointsaux Italicns,com-

me peu de jours avant les grenadiers italiens avaient fraternisé avec les ha-
bitants de Vienne.

On écrit dc Novare, le 19 mars :
« Le vice-roi a été fait prisonnier à Brcscia par les grenadiers italiens (fait

déjà connu). Le palais de la cour est occupé par le peuple, ainsi que lepa-
lais de la municipalité et celui de la police. On compte beaucoup sur la dé-
sertion des troupeshongroises,et plus encore sur le concours descorps francs
suisse»; qui se montrent déjà dans la province de Cômc et deBcrgame.

J*r_^_Ë^'i' cl 'fol'res,ln'scsont! dit on, renfermés avec la l.

Les événements de Milanont été connus à Turin le 20, à Gênes le 19 ; à
cette nouvelle une vive agitation s'est manifestée dans ces deuxvilles. Là
population a demandé qu'on la guidât au secours dc ses frères dc Milan.

Le roi Charlcs-Alhcrta convoqué immédiatement son conseil dcministres.
Après une courte séance, le ministre de la guerre a expédié plusieurs esta
fettes qui portent les ordres suivants : réunir l'armée piémonlaise s
camps d'observations aux frontières du Tessin etdu Pô, et former si
champ trois bataillons de volontaires à Cbivasso, Casalc et Novi.

«L'épée est enfin tirée, dit le journall'Opinione en rapportant ce
voiles. »

Voici les nouvelles que nous avons reçues aujourd'hui. '
les qui précèdent nous ont été apportéespar le courrier d

Aprèsavoir raconté les événements de Vienne, il Ri..
mentodonno les nouvelles suivantes de Milaii, 17 mars :

«Une estafette arrivée hier a, dit-on, porlé la nouvelle que, r-
matinée du 14,l'empereur avait confirmé la constitution promise. î.
roi est parti le 17 à cinq heures dc nuit, commeen fuyant, escorté dc cinq
cenls hussards. Il avait déjà expédié tout son bagage, emballé avecune
préoccupation, qu'on y avait mis un service en.vermeil et diverses tapis-
series appartenant à l'Etat. Sur les représentations du domaine et dufisc,
ces objets furent retirés. A Cassano, il rencontra un courrier qui lui an-
nonçait la chute dc la tyrannie à Vienne. »

Suit un avis de la présidence du royaume lombard-vénitien
annonçant officieusement l'abolition de la censure, la prochaine
publication d'une loi sur la presse et la convocation des Etats
des royaumes allemands et slaves , et des congrégations centra -les du royaume lombardo-vénitien , au plus tard pour le 3 juil-
let prochain.

« Le 18au matin, continue cette correspondance de Milan, le podesta
Casati s'est porté à la direction générale dc la police, suivi de deuxou trois
mille personnes, pour demander la mise en liberté des individus arrêtes
dans les derniers mois. Cette demande ayant été rejetée, le podesta s'est
retiré, et la population, se rassemblant en foule sur les places, a arboré le
drapeau tricolore. Plusieurs rues ont été dépavées, et le tumulte allait
croissant. Un voyageur, parti vers les deuxheures, a rencontré des pièces
d'artillerie qui sortaient mèche allumée. Arrivé à Nolrc-Dame-dc-I'Ormc,
il a cru entendre le canon. »

Un supplément de 1'Opinione, do Turin, contient, outre les
détails donnés par *7Risorgimento, ceux qui suivent :

« L'avis publié par la présidence ne fut pas plus tôt connu,que l'opinicm
généraleattribua cesconcessions à un soulèvement qui devait avoir lieu à
Vienne. Ta convocation des Etats au 3 juillet était regardée néanmoins
commennc dérision.

«Comme on doit bien le penser, une grande agitation ne tarda pas à
régnera Milan. Le bruit s'étant alors répandu que les détenus politiques
avaient été enlevés de leurs prisons, en un instant les boutiques et les mai-
sons furent fermées. La multitude se porta enfouie versl'Hôtel-de-Ville,
où elle ne trouva que quelques faibles détachements sans un seul soldat du
police. A huit heuresdu matin, déjà l'aspect de Milan était imposant, et,
à voir lemouvement populaire, il était facile deprévoir que si la police n'y
mêlait pas ses brutalités, tout s'y passerait avecsagesse et légalité. Le peu-
ple demande, dans uneadressc qui a été remise à la municipalité :

» 1. L'abolition de la police administrative et saremise entre les mains
duconseil municipal ;

» 2. La liberft de la presse ;
» 3. L'établissement d'uno gardecivique qui ne recevra des ordres que

dc la municipalité ;
» 4. L'abolition dcla peine de mort et la mise en liberté immédiate des

détenus politiques ;
»5. Un gouvernement provisoire ;
»6. Une représentation nationale ;
» 7. La neutralité des troupes autrichiennes.
» Cependant, le podesta, comte Casati, ne tarda pas à se mettre à la

tête de la population pour allerréclamer la mise en liberté des détenus po-
litiques, qu'on avait refusée jusqu'alors. Les dames de toutes les condi-
tions jetaientdesfenêtres descocardes tricolores auxinsurgés. Ils en étaient
tous parés lorsqu'ils arrivèrcntdevant lepalais de la police, qui fut emporte
en un instant. Le mobilier et les archives furent immédiatement précipites
dans la rue.

» S'il faut en croire une autre correspondance datée de Milan, onze heu»
rcs du malin, le vice-roi, surpris auprès deBrcscia, serait retenu enota->e -Je drapeau tricolore flotterait sur lecitadelle de Milan, qui serait tombée
au pouvoir des Italiens, et deuxrégiments hongrois, chargés dc défendre
l'hôtel dc la police, auraient fraternisé avec le peuple.»

La Concordia publie un récit complet des événements , don-
né par un témoin oculaire.

Dans la matinée du 18, la foule commença à se réunir sur
les places publiques. Elle était simplement année de bâtons.

Toute la multitude se porta au palais du gouvernement. Le
corps de garde est supris, envahi , emporté. Quelques soldats et
trois bourgeois sont tués. Le palais du gouvernement est enva-
hi; on arbore le drapeau tricolore aux couleurs italiennes. Le
corpsmunicipal et l'archevêque haranguent le peuple victo-
rieux.

On dépave ensuite et on barricade les rues. Du palais du
gouvernement le peuple se porte au palais de la police, qui est
également emporté sans résistance.

Les troupes ne se montraient pas encore ;. elles paraissaient
avoir abandonné l'intérieur de la ville à l'insurrection, et se
borner à garder les portes pour empêcher les habitants de la
campagne devenir au secours des Milanais.

Ce n'est queplus tard, vers la nuit, que le combat s'est véri-
tablement engagé. Le canon a tonné pendant tout la nuit du 18
au 19, et dans toulcla matinée du 19,



Des barricades sont construites dans toutes les rues ; les ha-
bitants sont maîtres de l'intérieur de la ville. Le drapeau italien
flotte sur tous les édifices, mais les portes sont toujoursau pou-
voir de la garnison.

Le bruit se confirme qu'une partie des soldats a prassé du côté
du peuple.

Voilà l'état deschoses à la date des dernières nouvelles.

Constitution roimine.
La constitution romaine, si vivement attendue en Italie, a enfin été pro

mulguéc par le Pape Pie IX, le 13 mars. Lepeuple était dansla joie,et l'on
préparait de grandesmanifestations en l'honneur du Pape.

Les hases dc cetteconstitution sont les suivantes :
Un collège dc cardinaux électeurs du Souverain-Ponlifc et un sénat in-

séparable de ce conseil.
Deux chambres législatives, l'une dite haut conseil, dont les membres

sont nommés à vie par le Pape, l'autre, composée dc députésélus par la na-
tion sur le pied d'un représentant par 30,000 âmes.

Les électeurs sont pris parmi certaines capacités définies et parmi plu-
sieurs catégories dc censitaires. (La possession d'un capital de 300 seudi,
ou le payement d'un impôt de 12 scudi (65 fr.) par an à l'Etal, suffit
pour assurer la franchise électorale.)

On est électeur à vingt-cinq ans.
Pour être éligiblc, il faut avoir trente ans, posséder un capital de 3,000

scudi, ou payer 100scudi (540 fr.) d'impôt par an.
Tndépcndancedupouvoir judiciaire.
Point dc cours prévôtalcs. Garde nationale.
Liberté individuelle -garantie; abolition dc la censure en matière de

presse.
L'initiative de la proposition des pr<->jets de loi appa.ticnt, soit aux minis-

tres, soit aux députés, pourvu que la proposition soit appuyée par dix
membres.

Le droit depétition estreconnu.

Les jésuites quittent Rome. Le pape a fait venir deux fois chez lui le
'vénérai des jésuites et lui a déclaré que, vu la disposition actuelle des es-
prits il jugeait nécessaire que cet ordre quittât Rome immédiatement
avec tous ses membres. Le général des jésuitesreconnut que le pape avait
raison, et fut confirme dans sa résolution de quitter Rome par l'injonction
qui lui fut transmise de la part du roi dc Naples dcrappeler les jésuites
dc son royaume, attendu que leur existence ultérieure était incompatible
avec la nouvelle constitution. Un grand nombre de jésuites ont déjà quille
Fiomc ; ceux qui y resterontseront sécularisés. Le général sera desderniers
à quitter la ville sainte. La plupart des révérends pères seretireront en
Amérique, en Asie et en Afrique, en qualité de missionnaires.

(Corrcsp. de Nuremberg.)

Nouvelles dePrusse.
Voici la déclaration contenuedans le supplément extraordi-

naire dc la Gazelle de Prusse, du 23, dont nous parle notre
correspondance particulière :

Une députation des autorités municipales deBrcslau et de Liegnitz avait
proposé àS. RI. le roi , commevoçu de la grande majorité des habitants de
<-csvilles, une institution qui fût fondée sur l'accord entre la couronne et
les représentants du peuple appelés par l'élection directe. Elle avait indi-
qué les principes qu'elle considérait comme bases nécessaires de la nou-
velle constitution. S. M. reçut la députation , cl, aprèsavoir entendu ses

vSux

, clic lui fil I<. ..;),....„ suivante :

« Après avoir promis une constitution sur les bases les plus larges, ma

i;

volonté est dc publier uneloi électorale populaire, qui soit de nature à
» amenerunereprésentation embrassant tous les intérêts du peuple, sans
« distinction des croyancesreligieuses, et auparavant de soumettre cette
» loi à l'examen dc la diète réunie, dont la prompte convocation me paraît,
» d'après les demandes quim'ont élé faites jusqu'à présent, être le vSu
» général du pays. _

« J'agirais certainement contre ce voeu du pays exprimé jusqn'ici, si,
» d'après votre proposition, jepubliais la loi électorale sans la délibération
« desEtats. Comme jecompte sur votre loyauté, jecompte que vous vous
» persuaderez vous-mêmes et que voussaurez persuader vos commettants,
«que jene puis pas accéderà votreproposition quant à présent, et aussi

» longtemps que le désir général du pays nes'unira pas au vôtre.
«Je présenterai donc à la nouvelle représentation de. mon peuple les

» propositions sur les points suivants, répondant auxrésolutions que j'ai
« déjà fait connaître :

» 1. Surla garantiede la liberté personnelle ;
» 2. Sur le droit d'association et dc réunion ;
» 3. sSur l'introduction du jury pour les affaires criminelles, notnmé-

« ment pour les délits politiques et dc presse ;
» 4 Sur l'armement général des bourgeois avec la libre élection de leurs

» chefs

;

» 5. Sur laresponsabilité des miuislres ;
» G. Sur l'indépendance de la magistrature ;
» 7. Sur l'abolition des tribunauxprivilégiés.
» En outre, je ferai prêter à l'armée permanente le serment à la cons-

tilulion.
»Berlin, 22 mais 1848. » Frédéric Guillaume.

» Comte arnim, derohr, comte scaWEßijy,

BORNEMANN,

D'ARNIM, 1- KUDNE. »

Déelaration des délégués des villes rhénanes.
On lit dans la Gazettede Cologne, sous la date du 2-i mars :
«Hier et aujourd'hui les représentants des assemblées communales des

dix-sept villes rhénanes-. Aix-la-Chapelle, Audernach, Barmen , Bonn,
Breisig, Coblence, Crefeld, Duren, Dusseldorf, Elberfeld, Neuss, Remage,
Sinzig, Frier,Urdingue, Viersen et "tVesel, joints à notreconseil commu-
nal, se sontréunis à Cologne etont adopté l'adresse suivante auroi :

« Sire ,
» Aujourd'hui une assemblée des villes ci dessous indiquées, se fondant

sur l'exemple d'union générale, a eu lieu. Elle a applaudi chaleureusement
à la parole royale appelant la Prusse à faire désormais partie des Etats con-
stitutionnels. Toutes les voix reconnaissent dans une monarchie con-
stitutionnelle le gouvernement exclusivement salutaire pour l'Allemagne.
Cependant les esprits n'auront pas la confiance nécessaire à ce gouverne-
ment, tant que les droits essentiels de notre avenir ne reposeront pas sur
un fondement solide. La confiance des citoyens doitêtre bien établie. C'est
ainsi seulement que l'ordre et la paix seront maintenus.

«Par ces motifs, les soussignés se voient dans la nécessité de déclarer à
V, M. que les points essentiels d'une constitution, conforme aux besoins de
notre époque, et que nous énuméions ci-dessous, doive former la base du
nouveau gouvernement et qu'il faudrait les accorder même avant la nou-
velle session desEtats.

»1» Il faut des représentants du peuple qui remplacent à l'avenir la
Diète d'aujourd'hui.Us sciaient élus par. le peuple et parm. le peuple,
sans avoir égard au rang, au titre ou à la position sociale, sans division
d'Etats ou de classes.

» Le cens serait aussi bas quepossible pour les éligibles et nul pour les
électeurs.

» 2. Lesreprésentants doivent coopér.;.- à la confection des lois et voler
à la simple pluralité des voix.

» 3. Les ministres seraient rcspsnsables devant eux.
» 4. Egalité entière de tousles citoyens devant la loi, protection de la

liberté individuelle, inviolabilité de la propriété. La liberté individuelle et
celle du domicile ne doivent êtrerestreintes que par l'action de la justice,
en se. fondant sur des motifs sérieux.

e5. Liberté de tous les cultes, égalité de droits politiques de tous les
citoyens sans différence de culte, et séparation entière del'église dcl'Etat.

»*6. Liberté d'instruction et d'enseignement.
»7. Liberté complète de la presse , sans privilège , sans cautionnement,

sans mesures préventives, et jugement de tous les délits de la pi-essepar
unjury.

»3. Droit depétition sansrestriction.
»9. Droit de réunion et d'association.
»10. Procédure publique et orale en matière dejustice. Introduction

desjurésetjugcment dc tous les délits politiques par eux.
» 11. Armementdu peuple avecchoix libre deschefs.
» 12. Destitution et changement deplace pour les juges, seulement par

sentence de justice.
» Ces droits unefois assurés au peuple, il pourra se tranquilliser et ne

plus apercevoir dans la composition de la Diète convoquée le dangerqu'elle
présenterait sans cela.

» Dans celtesupposition la diète n'aurait à s'occuper que de l'examen
de la loi électorale, pour quepar elle le pays soit bientôt doté de la repré-
sentation nationale au sein de laquelle doivent être pris nos représentants
près le parlement allemand.

»Si la force des choses exige queces représentants au parlement alle-
mand soient élus avant que la représentation nationale soit nommée, cette
élection pourra être faite par la diète, mais seulement dans ce sens qu'elle
aurait à choisir nos représentants à Francfort, et avec cette réserve que
leur mandat ne sciait que provisoire et cesserait lorsque la représentation
nationale, étant réunie, pourrait procéder elle-même à ces élections.

»La voie dans laquelle sont entrés les affaires de l'Etat etles sentiments
dont notre province est animée , engagent les soussignés .i soumettre en-
coreces deux considérations à V. M. L'une tend à prier V. M. dccongédier
du conseil suprême de la couronne les comles d'Arnim cl de Schwerin ;
ces deux personnages inspircnl une défiance qui trouble l'espérance d'un
avenirassuré; l'autre a pour objet de vous prier, dès à présent, dc suppri-
mer les poursuites du non-payement des impôts qui pèsent sur les classes
ouvrières. » (Suivent les signatures.)

Une députation de 12 membres a élé nommée pour transmettrecelte

adresse au roi.
La Gazette de Prusse confirme la nouvelle que le roi a appe-

lé à Berlin Jl.Dahlman, professeur à l'Université de Bonn, pour
concourir .à la rédaction de la loi électorale et de la nouvelle
constitution.

On écrit de Posen, àla öasette de Cologne:
«Le présidentsupéri ur dc la province, trouvant que les habitants au-

raient dépassé les concessions qu'il leur avait accordées, a remis en vigueur
l'ordonnance du 5 décembre 1845, qui défend les assemblées populaires.
Il a rappelé que la province était toujours en état dc siège. Il a dit que les
portes de la ville seraient fermées le soir. A 4 heures de l'après-midi, il a
fait enfoncer les portes du bazar et y a établi un bataillon d'infanterie.Les
Polonais n'ont pas opposé derésistance. Cependant le premier sang ya cou-
lé. Un domestique, qui voulait y enli-er malgré les sentinelles, a été percé
de trois coups debaïonnette. A neufheures du soir , il n'y avait encoreeu
aucun trouble dans la ville.

» Les nouvelles de la province la présentent comme déjà en état d'insur-
rection. Les troupes ont été chassées deBuck

;

dans les petites villes, on a
arraché l'aigle prussienne et l'on s'est porté , dit-on , à des excès contre les
Allemands et les juifs. On a pendu le bourjrmestre de Bosrasen , qui avait
puissamment contribué à l'arrestation deBabynski. Le comité populaire à
envoyé des émissaires pour calmer le peuple jusqu'auretour de la députa-
tion de Berlin. Les troupes bivouaquent sur les places. »

L'espace nous a manqué hier pour publier entièrement les
nouvelles du grand-duché dePosen; nous les donnons ci-après:

Posen, le 20 mars :
Ala nouvelle que le roi dePrusse laissait auxparties dc la monarchie

qui nefont pas partie de la confédération germanique , la liberté d'entrer
danscetteconfédération ou de conserverdans leur intérêtuneexistence dis-
tincte,l'esprit national polonais a fait immédiatement ici une manifestation-

Les autorités s'y attendaient ; car, en même temps qu'onpubliait la nou-
velle par un numéro extraordinaire du journal du gouvernement , rm im-
mense déploiement de troupes avait lieu sur toutes les places de Posen ,
et la ville prenait tout à coup une physionomie révolutionnaire.

Tous les Polonais s'empressaient dc se rendre au Bazar , centre dc la so-

ciété polonaise, et en un instant on nommait une députation qui se rendait
immédiatement chez le président supérieur pour demander qu'uncomité
polonais fût immédiatement constitué pour maintenir la tranquilité etavi-

ser aux mesurescommandées par l'intérêt du grand-duché.
L'hôtel du gouvernementétait occupé par un poste nombreux et la dé-

putation ayant demandé à être introduite, l'officier qui commandait ré-

pondit que'lachose n'était pas possible et que si l'on voulait entrer malgré
cette consigne, il serait forcé dc fairefaire feu. La députation insista néan-

moins etfinît par êtrereçue. Le président supérieuracquessça à la demande
que lit celte députation, deprendre la cocarde nationale, de nommer un

comité provisoire pour régler les affaires du grand-duché, d'adresser une
proclamation aux habitants. Desmilliers derubans blanc etrouge en forme
dc cocardes furent en un instant attachés aux chapeaux. La troupe reçut
l'ordre de se tenir sur la défensive. La foule se porta au Bazaret un comité
fut nommé, composé despersonnes dont les noms suivent :

POIWOROWSKI,SIEFANSKI,BERWINSKr,MIE_KÜSKI,MOHACZETOSKI,

AKDOREGIWSKI,KRACIHOSER,

PAIACZ, JAROCHOWSKI.

Ce comité commença immédiatement ses travaux dont le pre-
mier fut derédiger nn'e proclamation à envoyer immédiatement
par estafette dans toutes les parties do grand-duche.

La proclamation du comité national est ainsi conçue :
«FrèresPolonais ! Pour nous aussi l'heure a sonné ! l'unité de l'AUcma-

«gue est proclamée. Le roi a déclaré qu'il y incorporait sa monarchie. Mais
» il a laissé aux parties de la monarchie qui n'appartiennent pas à la; con-

» fédération germanique la liberté de s'yréunir oude ne pas le faire. Nous
«Polonais, qui avonsnotrepropre histoire, un élément tout particulier de
«vie nationale, nous ne voulons pas nous incorporera l'eitmireallemand,
« nons nevoulons, nous ne pouvons pas abandonner à l'oubli notre propre
» vie, notre patrie chèrementachetée par le sang denos pères. »

«Cette nouvelle dc notre renaissance en perspective a pénétré partout
«aveclarapidité de l'éclair. La justicese fraie elle-même un chemin. Ponr
«éviter dc verserinutilement le sang, car l'occasion dc vendre chèrement
«notre vie ne vous manquerapas , nousavons envoyé quelques citoyens aux

«autorités prussiennes, pour leur représenter que la formation d'uncomité
«qui travaille pour notre sainte cause jusqu'àce que nous parvenions enfin
à l'indépendanec entière dc notre patrie, est nécessaire.

«Dans l'assemblée du peuple qui a eu lieu aujourd'hui, les soussignés
sont été élus pour former ce comité.

» Frères! si le brûlant amourpour Dieu vous anime, si vous èies prêts à
b vivre et à mourir pour la patrie, évitez de verser le sang inutilement,
«épargnez vos forces et voire noble sacrifice jusqu'au moment où vous
» enàrirez'j.esoin. Mais, d'un autre côlé,quc votre saint enthousiasme ne se
» refroidise pas, que votre noble excitation croisse, car .ions .levons être
» prêts à tout moment. Mais nous,répondant à la confiance qu'on a mise
» en nous, suivant l'impulsion du cceur qui nous entraîne ri nous élève,
» nous voueronstoutes nos forccs,nods nous vouerons nous-mêmes avec'nos
»faibles moyens à rétablir l'indépendance dc notre patrie el à partager
» ainsi avec vous et avec toutes les nationsceltcjoic sans bornes.

«Puisse ce grand, ce saint but vers lequel nous tendons, étreenétat
» de nous soutenir sur la voie d'un véritable sacrifice ! Notre couleur est
» la cocarderouge et blanche. »

AKDRZEJTWSKI,BEJMYINSKI,

prêtre FROMZOLZ, prêtre JANISZEWSKI

JAROCHOWSKI,KRAUTIIOFER,MICLZYNSKI,

MORACZE WSH.I PAIAEZ,,
POTWOHSWSKI,'prêtre

PRUSINOVTSKT,

STEFARSKI.

Nouvelles de Franec.
Paris, 24 mars.

Un décret du gouvernement provisoire porte :
«Art. ler. Il sera créé, par les soins du ministre de l'intérieur et du maire

de Paris, un corps spécial sous le titre de : Gardiens de Paris.
«Art. 2. Ces gardiens .léseront point armés.
«Art. 3. Ils auront pour mission de veiller à la paix publique, à la coiv

servation des établissements nationaux et des propriétés privées. Ils exer-
ceront une protection bienveillante envers toutes les personnes qui en
aurontbesoin, leur caractère devant être, en général, aux yeux du gouver
nement provisoire, unesorte de magistrature populaire.

«Art. 4. Ces gardiens seront assez nombreux pour que chacun d'eux
puisse veiller à la sûreléde soixante à cent maisons.

«Art. 5. Une taxespéciale fournira aux frais dc création et d'entretien
des gardiens deParis. Celle taxe sera établie de manière à peser seulement
sur les propriétaires et les locataires dont le loyer s'élève à plus de 1,000
fr. par an.

«Art. 6. Le maire de Paris et lé ministre de l'intérieur sont chargés do
l'exécution du présent décret.

La décision du gouvernement sur l'ajournement des élec-
tions est remise au 26. L'ajournement ne serait, en toutcas, que
de six à dix jours, et selon touteprobabilité, la datedu 9 sera
maintenue.

Dansses premières réunions, le Conseil de défense avait ré-
solu dc proposer au gouvernement l'établissement de trois
camps, le premier, comme nous l'avons déjà annoncé, en avant
deDijon; le deuxième aux: environs de flletz, et le troisième
dans le Midi.

Parsuite des événementspolitiques qui viennent d'avoir lieu
en Prusse et en Autriche, M. Arago, président du conseil de
défense, vient de faire la proposition d'ajourner toute espèce de
projets de ce genre, afin dene pas grever le budget de dépenses
que l'état actuel des choses rend peut-être tout à fait inutiles.

Cette proposition a été adoptée à l'unanimité par tous les
membres du conseil.

Un décret du gouvernement provisoire porte ce qui suit :
Vu l'art. 119 du code d'instructioncriminelle, portant que les cautionne

ments que doivent fournir les prévenus de délits, lorsqu'ils obtiennent la
liberté provisoire, ne peutêtre au dessous de cinq centsfrunes.

Considérant quecette disposition consacre oie flagrante inégalité parmi
les prévenus; qu'elle a pour résultât 'd'encloredu bénéfice de la liberté pro-
visoire tous ceux qui ne peuvent déposerune somme de 500

francs;

Considérant que lés garanties de la représentation devantla justiced'un
prévenude simple délitpeuvent ae puiser, non-seulement dans sa forl.ine,
mais dans sa position personnelle, dansson domicile,dans sa profession, dans
ses antécédents,enfin dans la nature même dufait qui lui estimputé;

Décrète :
Lepremier paragraphe de l'art. 119 du code d'instruction criminelle est

abrogé.
Le ministre de l'intérieur vient de prendre l'arrêté suivant :
Considérant que si l'Etat doit au peuple le travail qui le is.it vivre,il doit

aussiencouragerton» le» efforts tendant à le faire participer aux jouissances
moralesquiélèvent l'âme. Considérant que le représentaiit des Chefs-d'cou-
vre de lascènefrançaise ne peuvent que développer les bons et noblessen-
timents.

Arrêïe : Le commissaire dugouvernementprès le théâtre de la République,
est autorisé à donner gratuitement, et à des époquesrapprochées, desrepré-
sentations nationales. Ces représentationsseront composées des ouvrages des
maîtresde la scène française interprétés par l'élite des artistes du théâtre.
Dans les entr'acles, des masses musicales exécuteront des airs et des chants
nationaux.

La salle sera divisée en stalles numérotées. Chaque stalle aurasonbillet.
Ces billetsseront envoyés par portions égales et par coupons dc deuxplaces
auxdouze municipalités,» l'Hùtel-de-Ville et à la préfecture depolice, pour
être distribués dans les ateliers, les clubs, tes écoles, aux citoyenspauvres. Là
ilsseront tirés au sort.

Paris,2lmais 1818. Signé, Leeru-Roluï.
Par divers décrets du gouvernement provisoire ;
Les suspensions provisoirement prononcées contre des magistrats par les.

commissaires extraordinaires du gouvernement sont approuvées. Elles du-
reront jusqu'àce que le ministre de Injustice, spécialement déléguéà cet

effet, en ordonne autrement.
Le travail dansles prisons est suspendu, ainsi que les travaux exécutés

par desmilitaires recevant dc l'Etat la solde, l'entretien, etc. A l'avenir, les
travaux exécutés soit dans les prisons, soit dans les établissements de cha-
rité ou dans les communautés religieuses, seront réglés de manière à ne
pouvoircréer pour l'industrie libre aucune concurrencefâcheuse.

Dansles circonscriptions des villes où un comptoir d'escompte existera,
il pourraêtre établi,soit par localité, soit par agrégations d'industries, des
sous-comptoirs dc garantie dont les opérations consisteront à procurer aux
commerçants, industriels et agriculteurs, soit par engagementdirect, soit
par aval, soit par endossement, l'escompte de leurs titres et ellcts dc com-
merceauprès du comptoir principal, moyennant des sûretés données aux
sous-comptoirs par voie de nantissement sur marchandises, récépissés des
magasins dc dépôt, titres, valeurs et droits incorporels, ainsi qu'au moyen
dc garanties hypothécaires.

L'affectation donnée au Temple est révoquée ; l'Etat rentre en posses-
sion du bâtiment et de toutes les appartenances.

Les articles 178et 179 du Code decommerce relatifs à la retraite et alj
rechange des effetsde commerce sont modifiés.



Les frais deprotêt, les droits d'enregistrement et les émoluments atta-
chés à chacun de ces actessont modifiés et réduits.

M. Thiers vient d'adresser une circulaire aux électeurs des
"uuches-du-Rhône qui lui ontoffert leurs suffrages.

Il n'acceptera que si sa nomination n'est pas contestée, et si
o|> ne lui demande aucune espèce d'engagement.

Situationdela banque de France au 22 mars 1848
au soir.

ACTIF.
Argent monnayé et lingots . : fr. 56,265,030 14
Numéraire dans les comptoirs 52,078,877 00
Effets échus à recouvrir ; , . 9,743.050 96
Portefeuille de Paris, dont 36,817,044 fr. 81 c.

provenant des comptoirs 245,716,044 02
Portefeuille descomptoirs , efï'els sur place . etc. 55,442,987 23
Avance sur monnaies et lingots 2,903.300 00
Avances sur effets publics français ..... 12,741,982 90
Dûpar lescomptoirs sur leurs billets en circulation 11,194,750 00
Rentes delàréserve 10^000,000 00
Rentes, fonds disponibles . 11,660,197 89
Hôtel et mobilier de la banque ...... 4,000,000 00
Intérêts dans le comptoir d'Alger. ..... IJOOO,OOO 00
Intérêts dans le comptoir national d'escompte, i 200.000 Où
Eifelsen souffrance ou à rembourser. .... 2,704,274 15
Effets à encaisser provenant de la vente derentes

â la Russie 1.327,887 75
Dépenses de l'administration . ..... 280,962 75
Divers.. . . . ......... . 17,128 08

fr. 477.177,093 87
TASSIF.

Capital. . . . fr. 67.900,000 00
Réserve. 10.^000,000 00
Réserve immobilière , , 4^000,000 00
Billets au porteur en circulation 274,882,800 00

Id. id. des comptoirs 11,194,750 00
Id. à l'ordre. . . . , 2,000,652 10

Comptecoura.it du trésorcréditeur 19,759,754 94
Comptes courants divers. ........ 77,272.963 49
Comptoir national d'escompte , crédit produit par

effets escomptés 1,089,709 35
Récépissés payables à vue . ....... 3,043,100 00
Réescompte du dernier semestre 728,692 37
Dividendesà payer .......... 346,766 25
Escomptes, intérêts divers et dépenses précomp-

tées . 2,676,368 86
Comptoir d'Alger, somme non encore employée en

bons du trésor T.,069,097 19
Traites descomptoirs à payer. 1,017,198 47
Divers. 193,240 85

fr. 477,177,093 87
Certifié , Le gouverneur de la banque deFrance .

Paris , 22 mars 1848. d'Argout.

Le Moniteur publie le tableau comparatif des principales
marchandises importées et exporlées pendant les deuxpremiers
moisdelB46, 1847 et 1848.

Le total des droits perçus s'était élevé pour ces deux mois :
En 1846 à 23,863,409 fr.; en 1847 à 20.938,938 fr., et en 1818 à

17.483.906 fr.
La diminution porte principalement sur le meis defévrier par suite de

l'interruption desaffaires qni a élé la suite delà révolution.
Ainsi le total des droits perçus s'était élevé , en février 1846 , à

13,044,571 fr.; en 184711,141.576fr., et en 1848 8,208,851 fr.

uier, des démocrates allemands et des démocratespolonais se
sont montrés dans quelques rues deParis,'demandant des ar-
mes pour aller au secoursde leurs nationalitésrespectives. Us
ont reçu des fusils, pistolets et autres armes, qu'on leura don-
nées, promettant qu'ils en feraient un bon usage.

400 Polonais réfugiés, parmi lesquels on remarquait les gé-
néraux Dwernieki et Rozieky, se sont réunis dans la grande
salle de l'école normale. Cette réunion avait pour but l'organi-
sation immédiate de la légion, et son départ pour Varsovie et
les autres provinces polonaises où l'insurrection aurait éclaté.
Les Polonais traverseront l'Allemagne au cri de: Vive la Polo-
gne.' et rallieront à leur cause tous les nobles cSurs qui battent
au cri de gloire et liberté !

Des nouvelles assez graves nous arrivent de Bordeaux; nous
on empruntons le récit au National de la Gironde :

« Bordeaux a eu, hier soir, une manifestation d'un caractère grave, sur
le bruit de l'arrivée d'un envoyé du gouvernementprovisoire, chargé, soit
de s'associer à M. Chevalier,soit decontrôler ses actes. Des négociants en
niasse se sontrendus à la préfecture en sortant de la bourse, et là, en pré-
sence des deux délégués, ils ont témoigné les vifs désirs de la population
entière que M. Chevalier conservât seulses fonctions à Bordeaux.

«Après les demandes convenables, sont venuesdes injonctions commi-
Hatoires,ct le mot de démission en masse de la chambre dccommerce a été
proféré, au cas où M. Chevalier neserait pas conservé.

»L'atlitude des deux délégués a élé digne et toutà fait convenable. Pen-
dant queM. Chevalier protestait deson dévouemant absolu aux vSux, quels
qu'ils fussent, dn gouvernementcentral, M. de Latrade, le nouveau délé-
gué,a demandé que la question de principes primât la question person-
nelle, et qu'on voulût bien attendre pour le juger, des faits et des actes
émanés dc lui.

■sLajustcssedc ces raisons a frappé les représentants de notre com-
merce; mais, pendant que durait ces entretiennes groupes très nombreux,
réunis sons les fenêtres dc la préfecture criaient : Vive M. Chevalier, pas
«e dictateur, cte.

» Quelques paroles énergiques dc M. Chevalier ont suffi à calmer cette
l'iule qui s'est séparée auxcris de : Vive larépublique.

» A l'heure où nous écrivons, les troublesrecommencent etprennent un
Caractère desplus graves.

» On menace d'envahir la préfecture, si M. deLatrade ne quitte pas la
v'lle ce soir même. »

On a arrêté à Lyon dans la ni.it du 21 au 22 mars, près de la prison dc
i-r .sclic, une voiture chargée dc 25 caisses ayant la forme et portant les

"arques en lettres initiales généralement employéespar le commerce dans
ses expéditions.Ce convoi se dirigeait vers l'embarcadère duchemin defer.
*> a été reconnu quechaque caisse, outre divers paquets simulant des mar-
c°andiscs. renfermait une somme d'environ 250,000 fr. en or et en argent,
'-et argenta clé envoyé à l'hôtel-dc-Ville.

Le minisire des affaires étrangères vient d'adresser à son col-
lègue le ministre de l'intérieur un état des réclamations for-
mées par les ouvriers anglais expulsés de Ilouen. Au reçu de
cettepièce, le ministre a immédiatement chargé le commissaire
du gouvernement dans le département dc la Seine-Inférieure
de se concerter avec le consul anglais poursoumetlre ces récla-
mations à une vérification préalable.

A en jugerparle petit article suivanl que nous trouvons dans
la Presse, il paraîtrait que des menaces auraient été adressées
au rédacteur en chef de ce journal :

« On se trompe si l'on croit que les menaces nous intimideront; on peut
briser nos presses et priver ainsi dc pain les 500 personnes qu'elles font
vivre; nous trouverons toujours unefeuille de papier pour imprimer ce que
nous pensons, el des lecteurs pour lire ce que nous auronsécrit; on peut
nous tuer de deux manières : par la main d'un lâche, ou par le coup d'une
multitude égarée; mais si la république et la liberté doivent se déshonorer
par le meurtre, le seul honneur que nous souhaitions, c'est d'être leur pre-
mière victime. Glorieux sera le premier martyr qui s'immolera pour donner
ainsi l'exemple dc la résistance auxterroristes ! Paris tout entier, moins les
lâches et les malfaiteurs, assisterait à son convoi; la France porterait son
deuil.

» On peut donc nous tuer sans que nous tentions aucun effort pour nous
défendre; mais ce que la violence n'obtiendra jamaisde nous, c'est de nous
faire taire ou dc nousfaire fuir. Emue de GißAimm. »

Unequasi insurrection a en lieu hierauxinvalides. Plusieurs des hôtes
de cet établissement, qui, à tort ou à raison, se plaignent du régime de
l'hôtel, ont ameuté un certain nombre des ouvriers du Champ-de-Mars, et
sont allés, avec ce renfort, enlever le commandant de l'hôtel, le général
Petit (celui-là même qui reçut, an nom delà garde, les derniers embrasse-
mentsde l'empereur à Fontainebleau), et l'ont conduit à l'Etat-major de
la garde nationale.

On a eu beaucoup dc peine à calmer leur irritation.

Toutefois,

on les a
congédiés, et, sur l'ordre du ministre de la guerrepar intérim, deux com-
missions ont été nommées:l'une, pour connaître des faits d'insubordina-
tion qui venaient d'avoir lieu et en punir les ailleurs; l'autre,pour instrui-
re surlesplaintes plus ou moins fondées qui ont été la première cause du
mal.

On se rappelle que, il y a quelques années, des abusgravesfurent recon-
nus dans l'administration de l'hôtel. Une enquête eut lieu alors, et clic
amena des destitutions assez marquantes dans le personnel administratif.
En ordonnant une enquête nouvelle, le ministère a fait son devoir; il'l'â
fait aussi en instruisant contre les auteurs d'une émeutequi n'était point
nécessaire pour arriver à la manifestation dc la vérité.

Mais en voyant la justice et la discipline reprendre leurs cours à Paris ,
on se demande pourquoi le gouvernement n'informe pas en même temps
avecle même esprit de justice et dc sévérité contre les actes nombreux d'in-
discipline qui ont eu lieu ces jours derniers dans certaines garnisons. C'est
au gouvernementet non à l'émeute à réorganiser l'armée , et à lui donner
des chefs sur lesquels elle puisse compter.

P. S. Le général Petit a étéréinstallé aujourd'hui aux Invalides parle
ministre de la guerre par intérim , le citoyen Aragos, et le général dc Cour-
tais,commandant dc la gardenationale.

Puisque le ventest aux clubs, parlons desclubs.
Donc, dans une réunion dc ce genreoù étaientconvoqués tous les Vatcls

deParis — excepté celui des Italiens, — aprèsune discussie., des plus
orageuses, un des orateurséchauffé sans doutepar le feu de ses fourneaux,
ou par le vin dc Champagne qu'il avait à sonprofit négligé de mettre dans
des rognons santés, s'écria : ce A bas, nos maîtres ! il y a assez longtemps
que nous faisons la cuisine pour eux, il est temps qu'ils la fassent pour
nous.»

«Un instant, s'écria un des assistants, jedemandela parole. Voilà vingt-
cinq ans que jefais des sauces, et j'ose me flallcr qu'elles sont asses cor-
sées, je me nourris des mêmes mets que mon patron et bien souvent je me
fais la meilleure part ; j'imagine que vous agissez dc même, mes chers
collègues. Or, qu'arriverait-il si nos maîtrescuisinaient à notre place ? C'est
qu'ils feraient delà pauvre besogne, nous serions mal nourris et nous dé-
péririons à vue d'Sil. Je demande donc le statu quo. »

Ces paroles pleines de bon sens furent couvertes d'applandisccmcnls
unanimes. (Corsaire.)

Nouvelles deBavière.
Munich, 22 mars.

L'ouverture de l'assemblée des Etals a en lieu aujourd'hui à
2 heures de l'après-midi. S. M. le roi a prononcé le discours
suivant :

Chers el fidèles Etals du royaume,
Jemonte sur le Irône par la volonté du roi, mon bien-aimé père, prince

distinguépar de hautes vertus gouvernementales. Il a accompli de gran-
deschoses pendant un règne de 23 ans; son souvenir se perpétuera avec
gratitude non seulement dans des monuments depierre et d'airain,mais
aussi dans nos cSurs.

Les principes d'après lesquels je gouvernerai, je les ai exposés dans ma
proclamation d'hier et dans celle du 6 mars.

Je tiendrai fidèlement et consciencieusement; les promesses qui y sont

contenues, et je suis fier d'être un roi constitutionnel.
Dans le but defaire disparaître tout souvenir d'anciens écarts, j'airéso-

lu d'accorder une amnistie pour tous les crimes et les délits politiques.
J'ai pris des mesures pour qu'il soitprésenté immédiatement auxEtats

des projets de loi :
Sur la responsabilité des ministres.
Sur la liberté dc la presse.
Sur les élections de la chambre des députes.
Sur le complètement de la représentation du palatinat.
Surle rachat des charges foncières et

Sur la discussion d'un nouveau code.
Il sera présenté en outre :

Les hases de la législation sur l'organisation des tribnnaux, sur la procé-
dure civile et criminelle et sur le droit pénal, auquel se rattachera la ré-
daction d'uncode pénal pour la police.

Le droit dechange général, discuté à Leipsie, et

Une loi sur l'organisatisn des autorités ecclésiastiques supérieuresdes
iraélites.

Jeme réserve defaire présenter plus tard :

La législation, déjà accordée, sur l'oralité et la publicité des débats en
matière judiciaire ctsur l'établissement du jury.

Uneloi sur une protection plus efficace et une sollicitude plus étendue
enfaveur des fonctionnaires publics, ainsi que des veuves cl des orphelins

de ces derniers, el son extension aux autres employés de l'état, comme cel ,r

est indiqué à l'annexe 9 dcla constitution : enfin
Une loi sur la réforme desrapports des Israélites.
Jeme propose d'abolir la loterie dès que le permettra l'état des rccelle s

eu égard aux besoins du pays dans ces temps d'agitation. Il vous sera pro
posé dans tous les cas au prochain budget , en tant que cela sera néces-
saire, le remplacement de celte recette par une autre. J'ai aussi ordonné
de refondre le règlement de la landwehr, à l'effet d'organiser une garde
nationale.

Examinons ces projets de loi ave;calme et d'une manière approfondie.
Le mouvement de l'époque actuelle et les grands intérêts de la patrie

exigent une union plus inlime de toutes les tribus germaniques. Moi aussi
j'aipris des dispositions pour effectuer immédiatement une représentation
du peuple à la diète germanique.

Nous sommes entrés dans une nouvelle ère de notre vie publique. L'es-
prit dont l'Europe est pénétrée l'exige impérieusement.

Ce n'est pas seulement la Bavière, mais l'Allemagne entière qui a les
yeux fixés sur lesdiscussions qui vont s'ouvrir. Puissent Ces discussions se
distinguer par une mâle franchise, mais aussi par une sage modération et

par l'abstention de toutes tendances subversives.
Les résultats dc cette diète détermineront la position dc la Bavière en

Allemagne.
Donnons l'exemple à toutes les tribus germaniques. Que notre devise

soit : Liberté et légalité !

Voici les documents relatifs à l'abdication du roi de Bavière
et de l'avènement au trône deson fils le prince royal :

I. Patenteroyale.
Louis, par la grâce deDieu, roi de Bavière,etc., etc.
Nousavonsjugé à proposd'abdiquer en faveur de notre bien-aimé fils, le

prince royal Maximilien, et faisonssavoir que nousporteronsdésormais le nom
de: roi Louis, et noire bien-aimécroyale épousecelui de : reine Thérèse.

La renonciation et la désignation de titressusmentionnées devront être in-
sérées dans notre feuillegouvernementale.

Donné à Munich, le 20 mars 1318, la 23" année de notrerègne. Loris.
IL Proclamation.

Bavarois I
Une nouvelle tendance a commencé,une autreque celle contenuedans la

constitution, d'après laquelle j'ai gouverné pendant23 ans. Je renonce à la
couronneen faveur domon fils bien aimé, le prince royal Maximilien. J'ai
gouvernéen me conformantfidèlement à la constitution

;

ma vie a été con-
sacrée au bonheur du peuple, j'ai administré la fortune publique aussi con-
sciencieusementque si j'avaisélé le fonctionnaired'une, république. Je puis
soutenir fermement le regard de chacun. Que tous ceuxquim'onttémoigné
de l'attachementreçoivent l'expression de ma profonde gratitude. Quand mê-
me je ne serai plus sur le trône, mon cSur battra toujours vivementpour la
Bavière, pour l'Allemagne.

Munich, le 20 mars 1848. Louis.
111. Patente sur l'avènement de S. M. leroi Maximilien 11.

Nous, Maximilien 11,par la grâce deDieu, roi de Bavière, etc., etc., adres-
sons notre gracieux salutà tout lepeuplebavarois.

S. M. le roi Louis, notrebien-aimé et très cher^père, ayant jugéà propos de
déclarer spontanément,sousla date du 20 de ce mois, qu'ilrenonçait deplein
gré en notrefaveur à la couronne dc Bavière, et, par suite de cetterenoncia-
tion, tout le royaume de Bavière aveoson ancien et nouveauterritoireayant
passé à nous, son plus proche héritier, nous sommes entré eu possession du
ditroyaume etavons pris en main lesrênes du gouvernement.

Kous sommons par la présente toutes les classes, les citoyens et les sujets
danslesvilles etdansles campagnes, ainsique tous ceux qui font partie de
nos pays héréditaires,quelque soit leur rang, dc.nous reconnaître dès à pré-
sent pourleur uniqueel légitime souverain etde nous jurer immédiatement
et en tout point unefidélité etune obéissanceinviolables, commeil convient
à des sujets qui connaissent les devoirs qu'ils OÙ. àremplir envers le souverain
queDieu a établisur eux.

En revanche, nous leur faisons savoirquenous avons déjà prêté le serment
tel qu'ilest fixé par la constitution, art. 1«, lit. 10. Afin que la marche de
l'administration et delà justicene soit pas interrompue,ou qu'ilne survienne
pas quelqueretard au préjudice de la chose publique, nous ordonnonsque
tous les fonctionnaires duroyaume restent h leur poste jusqu'àdécision ulté-
rieure de notre part, que les expéditions d'actes officiels se fassent sous nos
noms et titresoù cela est prescrit, etque les fonctionnaires se servent des
sceauxqu'ils ont einployésjusqu'ici, en attendant queles nouveauxleur soient
transmis. Noiisrappelonsàlouslesfonctionnairesle serment qu'ils ont piété
«ur laconstitution, et nousespérons que les Etats, ainsi que tous nos sujets
et nos serviteurs, se conformeront fidèlement et docilement à cette première
sommationqueleur adresse leur légitime souverain, les assur.int, en revan-
che, dcnotre i oyalefaveur etbienveillance.

Donné dansnotrerésidence de Munich,le 21 mars 1848.
MAXIMILIEN.

Le baron de Tüos-Bittjieu, conseiller d'Etat.
Parordre de S. M. :

Le secrétaire-général, F. de Kobei.,.

IV. Proclamation.
Bavarois !

Le roi, mon bien-aimépère, a daignéremettre la couronne entremesma.ns.
Je sens profondément tout le poids des obligeons qu'ilm'impose.Je monte

sur le trône à une époquequi, parses grandes exigences, agrtepmssamn.cn t

l'Allemagneet l'étranger. Je compte sur la puissante protection dc Dieu et

sur mes loyalesintentionspour comprendre et réaliser les besoins impérieux
du siècle. Jeveuxque la vérité règne partout, je veux le droitet la liberté lé-
gale dans le domaine de l'églisecomme dans celui de l'Etat. Je place ma con-
fiance dons la fidélité des Bavarois et l'amour dont ils n'ont cessé de donner
des preuves à leurs princes pendant tant de siècles. Bavarois, secondez-moi
dans ma ferme volonté de vous élever au rang qui vous est assigné comme
peuple libre et de faire de vousun Etat qui commande le respect au sein de la
patrie allemandeunie.

Munich, le 20 mais 1848. MAXIMILIEN.
On lit dans la Gazette universelle d'Augsbourg :

Les bruilsqui couraient depuis plusieurs jourssur l'abdication du roi se
sont confirmes ce malin pour toutela population. Un peu après G heures,
les troupesdeligne et la landwehr se sont dirigées dedifférents points de la
capitale vers la place Dult pour prêter serinent au nouveau souverain, et

une députation des chambres, réunies en toute hâte, s'est rendue au châ-
teau à 8 heures pour assister, conformément àla constitution, à la presta-
tion dcsermentdnroi Maximilien. Cette cérémonie a eu lieu dans les ap-
partements du conseil d'Etat,où sont arrivés à 8 heures et demie les mem-
bres du conseil d'Etat. Leroi Maximilien IIa paru,accompagné dc sesdeux
frères, les princes Luitpold et Adalbert ;il a pris place sur le trône, ayant
à ses côlés ses deuxfrères. M. le conseiller d'Etat de Schrenks'est approché
dn Irônc et a prononcé vn discours, dont voici la substance : « S. M. le roi

Louis 1" a daigné placer lacouronne sur la tête de V. M. ; nous vous pré-
sentons nos hommages et l'expression de notre plus profond respect. »

M. le conscillcid'état deBeislcr, chefdu ministère dcla justice,a donné
ensuite lecture de la formule du serment que le souverain doit prêter d'a-



près la constitution, sermcritqui a étérépété par le roi Maximilien 11.
Auiès la prestalion du serinent, S. M. a tenu l'allocution suivante :

■ »Leroi, mon bien-uimé père, ma remis spontanément la couronne. Je
sens, en i'acceptant, toute lagravitéet la difficulté de ma Lâche. Pourpouvoir
la remplir, jecompte particulièrementsur le concours desElatsréunis autour
de moi; jecompte surl'aide du Tout-Puissant ; j'espèrequ'ilme donnerales
lumièresetla force nécessairespour accomplir fidèlement mes devoirs. La con-
stitution estla source d'où doivent émanertoutes les

réfiirmcs;

je m'efforcerai
constamment de gouverner dans l'esprit de cette dernière. Encore une fois,
je»conrptesur votre concours et vous prie deme l'accorder. »

De bruyantes acclamations ont accueilli ces paroles royales.
On assure d'une manière assez positive que la liste ministé-

rielle se composera des noms suivants:
MM. Thon Dittmcr à l'intérieur; Heints, conseillera la cour d'appel,à

lajustice ; le baron de Lerchciifeld aux finances le général dc Lessure à
la guerre; le conseiller d'état de Beisler au culte; le comte de Waldkirch
aux affaires étrangères. Suivant une autre version, c'est M. le comte de
Bray qui serait nommé à ce département.

affaires d'Angieterre.
Londres, le 25 mars.

La chambre des communes a volé hier sansopposition la seconde lecture
sur la prorogation de l'income tax. L'ordre du jourappelant ensuite 1 c vote
d'une partie des subsides pour la marine. M. Baillie a présenté un amende-
ment à l'effetde voter une adresse à la reine pour que la majesté ouvre des
négociations avec les puissances étrangères afin que l'Angleterre soit dé-
chargée dc l'obligation d'entretenir uneescadre sur la côte d'Afrique pour
la répression de la traite.

Celte motion, appuyée par M. Hume, a été combattue par lord Palmcr-
slon.Le noble lord n fait remarquer qu'unecommission spéciale s'occupe
cnccmomenl del'importaiitc question soulevéepar M. Baillie; il a déclaré
que l'adoption delà motion de l'honorable membre serait un démenti so-
lennel donné au système depolitique suivi depuis 1815 parlons les cabi-
nets qui se sont succédé en Angleterre système basé sur les

vSux

et les
sentiments de la grande majorité du peuple britannique.

La pioposition,combaltuc également par sir Robert Peel comme tendant
à empiéter sur les pouvoirs dc la puissance executive,a été rejetée par 216
voix contre 80. La chambre a ensuite volé divers subsides.

Le h.vit courait hier dansles cercles bien informés, dit le Times, que le
prince de Mctternich pouvait être attendu d'un moment à l'autre, et que
l'on avait reçu des lettres dc lui annonçant son intention dc se réfugier en
Angleterre.

Dans le courant de la semaine dernière, il a été expédié du port de
Londres 036 onces d'or en numéraire pour Rotterdam, 6,337 onces dito
dito pour la Belgique, el 200 onces dito dito pour Ilarlingen. Il a été ex-
pédié, en outre, 400 liv. slerl. ci. lingotsd'or pour la Belgique, et 100,000
onces dargent en lingots pourRotterdam.

Des centaines d'ouvriers anglais expulsés de France arrivent chaque
-jpnr à Southamplon, à Portsmouth, à Londres, Douvres et autresports de
l'Angleterre. Partout on ouvre des souscriptions pour venir au secours de
ces malheureux qui sont la plupart dans le plus grand dénuement.

M. Lahouchère, président du bureau dc commerce, vient d'acheter, au
prix de 1,550,000 fr., le beau domaine de Stoke près deWindsor, qui ap-
partenait à un descendant ducélèbre William Penn.

L'arrestation et la mise enaccusation de MM. Smith O'Brien, Meaghcr et
Miltchcll à Dublin a provoqué une nouvelle démonstration de leurs amis
de la JeuneIrlande. Une réunion très nombreuse a eu lieu jeudi et l'assem-
blée a déclaré par une résolution formelle qu'elle adhérait aux principes
émis par ces trois patriotes dans les discours ou les écrits qui ont motivé
leur mise en accusation . L'assemblée a ensuite chargé le conseil dc la
confédération irlandaise de s'occuper sans-retard dela question de l'organi-
sation d'une garde nationale dont feraient partie lons les citoyens en état
deporter les armes. Les orateurs qui ont été entendus dans ce meeting, se
sont exprimés dans les termes les plus violents contre le gouvernement
britannique; ilsont surtoutrecommandé au peuple d'acheter désarmes afin
d'être piêl à toutes les éventualités, iinlin, l'adresse suivante a été votée
par acclamation.

«Citoyens de la nation irlandaisc,une voix vous appelle de loin.Le souffle
des jeunesnationsvientse mêler à vos plus saintes aspirations. Reveillez-
vous! Si votre cause doit être consacrée par des sacrifices, les sacrifices ne
manqueront pas.

Trois de vos plus sincères amis ont déjà élé appelés à l'autel. Ils ont
marché d'un pas ferme et le

cSur

sans crainte, parce qu'ils espèrent en
vous.

Citoyens,ceci est le commencement dc la fin. Tout dépendmaintenant
de la majesté et de la vertu du peuple. Que le poste du danger soit pour
rions, et vous, marchez dans les sentiers de la liberté faites; en la conquête
et jouissez dc ses bienfaits.

Soyez sages, fermes, prudents, mais soyez hardis. Un pas en orrière, c'est
la mort. Regardez autourde vous, regardez en vous-mêmes et demandez
à vos eccurs si le temps n'est pas venu? A l'ouest comme à l'est, an sud
comme au nordretentit le cri dc liberté. Ses leçons peuvent se lire à la
sueur des trônes qui brûlent ; les échos sont le bruit des pas des tyrans qui

fuient,

et lareligion et la paix marchent à ses côtés. Ici aussi sa cause sera
sacrée ; ici aussi la vertu du peuple sanclifiora son triomphe. Nous verrons
régner dans ce triomphe l'ordre, la paix et la tranquillité. La propriété et
la vie despersonnes trouveront la meilleure sauvegarde dans la généreuse
magnanimité d'un peupleémancipé.

Unissez-vous et jurezque le moment est venu.Unissez vouset préparez-
vous. Préparez-vous, car l'épreuve exigera toute votre fermeté. Le but est
en vue. Du courage, dc la feimelé, de la vertu, et vous l'avez atteint.

Que lepeulcsoit sauvé, qu'il soit libre, et que nouspérissions, nous nous
estime.ions heureux.»

SARDAIGNE.
Une amnistie complète a été accordée aux condamnés politi-

ques. En voici les termes :
« Art. î". Il est accordé amnistie pleine et entière, et restitution de

l'exercice de lons droits politiques et civils à tous nos sujets condamnés
ne cause politique quelconque, antérieurement à la publication de

la loi fondamentale.
rt.2. Ceux qui voudraient rentrer dans nos Etats devront, aupara-

vant, si-présenter devant nos agents, et y prendre l'engagement par écrit
r 'l.si'ii- l'honneur de garder la fidélité au souverain, et d'obéir à la loi fonda-
mentale.

» Art. 3. R.emise est faite des amendes encourues parées condamnés.
Celles qui sontdéjà acquittées seront rendues, soit à eux-mêmes, soit à
leurs héritiers , soit à leurs ayant-cause, à des termes qui seront ultérieu-
rement fixés.»

Trois légions dc volontaires se forment enSardaignc, par ordre du gou-
vernement.Les Lombards y sontadmis.

30,000 Sardes su trouverontdans peu de jouis sur la frontière de la
Lombardie.

Constitutionsarde.
La Gazettepiemontaise du 19 publie la loi électorale dc Sardignc.
Le cens électoral est fixé à 40 livres pour le Piémont, et à 20 livres

pour la Savoie.
Sont en outre électeurs:
Toutes les capacités, dans la plus large acception du mot,
Tout électeur est éligiblc.
Ne peuventêtre élus :
Les membres de la magistrature judiciaireamovible}
Les ambassadeurs chargés d'affaires en mission ;
Les préfets, sous-préfets et conseillers dc préfecture ;
Les ecclésiastiques ayant charge d'âmes ou résidence fixe.
Le nombre des fonctionnaires dans la chambre nepourra jamaisexcéder

le quart de la totalité des députés.
Amnistie complète est accordée à tous les condamnes politiques, eu

Sardaignc.

Nouvelles deTurquie.
Constantinople, 8 mars.

Il estassez curieux qu'une poignée d'ltaliens dont se compose la colonie
italienne do Péra ait su se donner assez d'importance pour mettre en mou-
vement ces jours derniers, la diplomatie et le divan. C'est à l'occasion du
service funèbre qui devait être célébré en mémoire des martysde Milan, et
dont je vous entretenais dans ma dernière lettre, que descommunications
actives ont été échangées entre la Sublime-Porte et les missions dc l'Au-
triche et de la France.Le gouvernementdeS.II. tenant à prouver dans cette
circonstance son désir d'être agréablcau représentant de la courd'Autriche
et se mettre à l'abri dc tout soupçon de sympathieën faveur du mouvement
italien, à l'égard duquel la Sublime-Porte veut garder uneparfaite neutra-
lité, n'a pas hésité à reconnaître qu'en tolérant les démonstrations auxquel-
les les Italiens voulaient se livrer ici, et en ne prenant pas les mesures
nécessaires pour les empêcher, elle pourrait être soupçonnée de les approu-
vertacitement, a fait remettre aux représenlants de Naples, de Toscane et
deSardaignc un memorandum pour les inviter à interdire à leurs nationaux
d'une manière générale touteréunion ayantpourobjet des démonstrations
tumultueuses et politiques. Pour ce qui est du service funèbre, qui avait
été différé, il a donné lieu à un échange decommunications diplomatiques
fort curieuses, à ce qu'il paraît; cl le divan, invoquant finalement le droit
territorial, aurait remis, assure-t-on,à l'ambassadeur dc France une note
officielle Ires catégorique pour l'inviter à faire défense à laparoisse de St-
Anloine de ne pas le célébrer.Le fait estque le service n'aura pas lieu.

La ratification du traité turco-persan, envoyée de Téhéran à Mirza-
Mehmed-Ali-Khan, ambassadeur extraordinaire du shah, a été échangée
ici avec la Porte. Le premier secrétaire de l'ambassade persane partira ven-
dredi pourse rendre à Téhéran aveclesratifications de ce traité.

LordCowley, ministre intérimaire d'Angleterre, qui n'attendait plus que
la solution définitivedc celte question et l'autorisation dc son gonverne-
mentpour quitter son poste, va partir, dit-on, mardi prochain pour l'An-
gleterre. SirStratford Canning est attendu prochainement ici ; jusqu'à son
retour, le premier secrétaire interprète restera chargé des affaires de la
mission.

Cours des Fonds Publics.
Bourse d'Amsterdamdu 25Mars.
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La rente a éprouvé une baisse importante à la Hourse d'aujourd'hui»elleétait produite entièrement par les besoins d'argent qui se faisaient sen;
tir pour l'échéanceimportante d'aujourd'hui et pour celle du 21 mars qu'approche. Beaucoup derentiers qui avaient gardé jusqu'à présent leurs li-
tres et ne pouvaient se déciderà réaliser leurs pertes,ont été forcés de ven-dre par la situation de leurs affaires particulières.

Toutes les autres valeurs ont été affectéespar la baisse de la rente et il i
ya eu surtout des ventes importantes sur les actions d'Orléans.

Le 3 p. c. fermé hier à 48 a ouvert à 47 et a lléchi jusqu'à 44-50.
Le 5 p. c. fermé hier à 68 a ouvert à 66 et est tombé à 64 50.
La banque dc Francea fléchi de 150fr. à 1,450

;

les qnatrc-canaiu d*
70 fr. à 800 ; les bons du trésor ont varié de30 à 36p.c. de perte

;

la Vieil'
lc-Montajjne était à 2,050 ; les obligations de la ville ont monté dc 5 fr-
ai.oos.

BoursedeLondres du 24 Mars.
3 % Cons. 83 | , _. -2 £. % Uoll. 40 \. -4 % id. 61 J.

_
Esp. 5% 12{"'3% »."—Portugal% ».

[Bourse de Londres du 25.
La nouvelle de la déchéance du roi de Prusse,arrivée sur la foi d'une''"r

pêche télégraphique de Metz, a produit tout d'abord une certaine sensal'0'1;
à lu bourse eta même déterminé une baisse de 7/8 p. c. sur les consolidai
mais on n'a pas tardé dereconnaître que cette nouvelle se trouvait déniOI']
par les avis directs reçus de Berlin jusqu'à la date du 22 au soir. Les c»"!]
ont en conséquence repris un peu de leur

fermeté;

la baisse sur les fo"|
français a en généralpeu d'influencesurnos propresfonds. Les'consolider*"'.1

fait a la clôture 83 3/8 1/2ou compt. et à terme. Bons de l'échiq. 33

'$

1
de prime. — Il s'est traité bon nombre d'affaires sur les fonds étrangers '"'prix dcquelques-unes de ces valeurs ont éprouvé une légère améliora»"]

Cours de clôture : 11011.2 1/2 p. c. 411/2; dito4p c. 62; Esp. act. 23/.
dito 3p.c. 22 7/8; dito pass. 3 1/4;Brésil 70 1/2; Mex.141/2; Portug. 15J|

Boursede Vienne du 21 Mars.
Métalliques 5 % 81. — Lots defl. 500,136. —Lois dc fl. 250, 9?î'

Actions de labanque1195.

Koninittijke MMoïL Sehommbmrg.
Op Dingsdag 28 Maart \ B4B. (N° 44 in het abonnement.)

Opening van het toonel.
Mcfde en Wraak,

OE EEN TWEEGEVECHT! EN TIJDE VAN DENKARDINAAL
DE RICHELIEU ,

tooncelspcl in drie bedrijven, naarhet Fransch, doorC. J.Roobol.
Gevolgd door :

©c Vrouwenhater,
tooncelspei met zang in een bedrijf, het Fransch vrij gevolgddoor M. J. C.

Honig. Inzeer vele jarennietvertoond.
De aanvang ten HALF ZEVEN ure.

TBMTRE-ROÏAtFMÇMS DE LI HAÏE.
'

Jeudi 30 Mars 1848.—(Représentation n" 114.)
La première représentation de :

ÏLc Réveil du Mon,
vaudeville nouveau en deuxactes , par MM. Boyard et Jaoin.

Précédé desdeux premiers actes de :
IL© j-crmcnt,

grond-opéra , paroles de M. Scribe , musique doM. Auber.
On commencera à 7 heures.

Samedi ler1 eravril 1848. La troisième représentation de SEMIRAMIS, grand-
opéra en trois actes et chu] tableaux, traduction de M.Karaa Lafont , musi-
que deRossini.

Grande Malle et 'Théâtre Tivoli.
DIMANCHE, » AVKHJ. BB4S.

A l'occasion de la Ml-Caréme,
ET POUPx LA CLOTURE DES BALS DE LA SAISON ,

GRAND BAI PARS IT MASQUÉ.Le Bal s'ouvrira à 10 heures du soir.

ANNONCES-

'

fn_«| il J_ oU__j_nL
|ËËM_Mïune.ioïic Maison garraie et meublée ou
1i_£!§ H i non m«ublée avec dixpièces de maîtec|RimKhA| et«Uardlt» .a_e_BrTHK S'adresser au Zeestraat , n" 259, _& _A¥E, the-rt i.iopolALSJ>eu.hevs , Spui, 75.

YfflTl PUBLIQUE
DE *-

Beaus Meubles et de Billards.
Parle ministère du notaire A. A. NIEUWLAND , résident à La Haye , il

sera procédé , luudi 3avril 1818 et jours suivants , à 10 heures du matin ,
dans le magasin demeubles et billards du fabricantVAN DRUTEN, sur le
Buitenhof, à La Haye, à la vente publique d'un BEL ASSORTIMENTDE
CHAISES de différent genre, tels que canapés, fautueils et chaises desalon
de toute forme , une grandequantité de TABLES EN BOIS D'ACAJOU, ser-
vant à divers usages , avecpieds sculptéset dessus en marbre

;

BUREAUX.

SECRETAIRES,

CHIFFONIÈRES , BIBLIOTHÈQUES et GARDEROBES,
GLACES et MIROIRS

;

PETITS MEUBLESen bois deluxe de diverse espèce �.et touteespèce de meubles composantvn magasinbien assorti.
Ensuite des BILLARDS dont l'exécution soignée etsolideest généralement

connue etappréciéedans lecommerce, parmi lesquels se trouve un billard
qui pour laperfection du travaila particulièrementattiré l'attentionà l'expo-
sition des produits de l'industrie à Utrecht; etune grande quantité d'objets
accessoires, tels que billes d'ivoire, queues, tableauxde marque , drap dobilliard,etc. , etc.

Les billards et leurs accessoiresseront vendus le 5 avril.
Cet assortiment de meubles et billardssera à voir au local susdésigné, lia

jeudi SOmarsetle vendredi 31 mars, depuis 11 heures du matin jusqu'à1heures de l'après-midi.

La CKÉÖSS&'ffE BldlbAK© contre les
maux mm MmmTm*.

enlève à l'instant la douleur de dent la plus vive et guérit la caiiedes déniagâtées , 2 fr. le flacon avec l'instruction. Pharmaciens dépositaires : Cerisier,confiseur, Warmoesstiaat, 14, à Amsterdam : Léon Dernisseau , placeroyale,
à La Haye

;

Welsch , marchand degalanterios , vis-à-vis leLion-d'Or, à Bois-
le-Duc; Goorbcrgh , à Breda

;

ScJiuttïe , à Gorkum

;

veuveKelder, Breed-
straat, à Leide

;

Losel Vorstman, àRotterdam; Théodore Obéit à Leeuwarden.
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